
1 

Remise du recueil des obligations déontologiques 

des opérateurs de ventes volontaires 

 

Mercredi 29 février 2012 

 

 
Madame la présidente du Conseil des ventes volontaires (Catherine CHADELAT),  
 
Mesdames, Messieurs,  
 
 

Je suis très heureux de vous accueillir aujourd’hui pour la remise du recueil des 

obligations déontologiques des opérateurs de ventes volontaires de meubles aux 

enchères publiques.  

 

Il s’agit pour moi d’une grande satisfaction car nous parvenons ainsi au terme 

d’une mission essentielle, celle qui a vu aboutir la rénovation du cadre 

juridique et de l’organisation de l’activité de ventes volontaires de meubles aux 

enchères publiques. 

 

Après la loi du 20 juillet 2011 relative à la libéralisation des ventes volontaires de 

meubles  aux enchères publiques, après son décret d’application publié le 31  janvier 

dernier, ce recueil apporte une nouvelle pierre à l’édifice juridique que nous avons 

construit ensemble afin, non seulement de moderniser, mais aussi de sécuriser le 

marché des ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. 

 

Le marché français a, nous le savons tous, beaucoup de ressources et ses acteurs 

présentent de solides compétences, qui font sa réputation au-delà de nos frontières. 

 

Nous avons aussi pleinement conscience de l’importance d’un encadrement et d’une 

régulation de l’activité de ventes volontaires de meubles aux enchères publiques. 

 

Conformément à ce que prévoit désormais la loi, le Conseil des ventes volontaires a 

donc élaboré, après avis des organisations professionnelles représentatives des 

opérateurs de ventes volontaires, un recueil des obligations déontologiques de ces 
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opérateurs, soumis à l’approbation du garde des sceaux et rendu public. 

 

Je tiens à remercier  les membres du Conseil des ventes volontaires, pour le 

travail d’ampleur et de grande qualité qui a été réalisé. La célérité avec laquelle 

vous avez répondu aux obligations posées par la loi du 20 juillet 2011 témoigne 

de l’engagement qui est le vôtre.  

 

Le Conseil des ventes volontaires a, dès la fin de l’année 2010, sous l’impulsion de 

mon prédécesseur et du vôtre, Madame la présidente, entrepris l’élaboration de ce 

recueil avec méthode et dans un esprit de dialogue.  

 

Un groupe de travail a réuni, sous l’égide du CVV, les représentants du Syndicat 

national des maisons de ventes (SYMEV) et de l’association des sociétés de ventes 

automobiles aux enchères (ASVA), des professionnels du secteur, des dirigeants et 

des salariés d’opérateurs de ventes volontaires et des représentants de la Chambre 

nationale des commissaires-priseurs judiciaires. Des notaires, des avocats, des 

huissiers, des experts, des antiquaires et des vendeurs institutionnels de véhicules 

ont été auditionnés. 

 

Je rends hommage au remarquable travail accompli par tous, tant durant cette 

première phase, que plus tard, lorsque le Conseil des ventes volontaires récemment 

nommé a repris, sous votre présidence, Mme Catherine CHADELAT, ce recueil à la 

lumière de la loi nouvellement votée et sollicité l’avis des organisations 

professionnelles avant de le soumettre à mon approbation. 

 

Ainsi moins de six mois après l’entrée en vigueur de la réforme des ventes 

volontaires nous pouvons rendre public ce recueil qui constitue un gage de la 

transparence de ce secteur d’activité et une garantie de la déontologie de ses 

acteurs. 

 

L’ensemble du travail effectué permet d’aboutir à un document pratique, simple et 

lisible permettant non seulement de définir les modalités d’exercice de l’activité de 

ventes volontaires mais aussi les obligations qui en découlent. 
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Il s’agit d’une étape importante pour harmoniser les pratiques des opérateurs de 

ventes volontaires en assurant le respect d’un niveau minimal, mais élevé, 

d’obligations déontologiques s’imposant à tous.  

 

Sans reprendre point par point les règles inscrites dans le recueil, les pratiques des 

maisons de ventes sont plus encadrées et la protection des consommateurs mieux 

assurée. En particulier :  

- le niveau d’information tant des vendeurs que des acheteurs en sort renforcé ;  

- les devoirs de l’opérateur de vente volontaire sont clairement explicités à tous 

les intervenants des ventes ; 

- l’obligation pour la maison de vente de s’assurer de la provenance du bien est 

expressément énoncée.  

 

Dès lors, ce  recueil et la publicité qui lui est donnée contribueront à la confiance des 

acteurs du marché et au rayonnement du marché français. 

*   * 

* 

Mesdames, Messieurs,  

 

La présentation de ce recueil des obligations déontologiques des opérateurs de 

ventes volontaires constitue à la fois un aboutissement, celui du processus de 

modernisation du secteur des ventes volontaires, aussi bien qu’un premier pas.  

 

Ce recueil a, en effet, vocation à évoluer pour relever les nouveaux enjeux qui 

ne manqueront pas de se présenter à la profession. 

 

Je profite de l’occasion qui m’est donnée pour exprimer toute ma confiance au 

Conseil des ventes volontaires : avec l’approbation de ce premier recueil, une 

impulsion est aujourd’hui donnée et je sais que vous aurez à cœur de poursuivre le 

travail que vous avez si remarquablement mené à bien. 

 

Je vous remercie.  


